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L'Encoiaragement 
national 

aux familles nombreuses 
et les décrets-lois 

T o i » n o s leeJeias» arrat «-n courant 
de l a a«i | i | i i i—i ni p a r l e décret-loi du 
4 avril 1934. * sa p r i m e oTenconra»re-
m e o t BJrtional a n z fami l l e s nombrru-
• s a onti recul» eut d'antre p a r t le» aûo-
eatmaa famil iale». 

Le Journal de Roubaix s'est fa i t 
l'éVho. à pluaieurs repr isée de l'émotion 
anarit>e p a r ' • décret-loi . T)ane notre 
réjrion, o ù »ont part icul ièrement en 
horaneur les foyer» peuplé» , cet te mesu
re a donné) naissance à d e s protesta
t ions que le» orcanismee fami l iaux ont 
manifestée» hautement . 

Tl y a quelques jours eneore. une 
dé légat ion des Fami l i aux dn Nord , 
eonduit* p a r M. Alfred Tl i inez-Dele -
sal le . présenta i t à M. OuiMon. pré fe t 
du Kord. les revendications pr inc ipa
les de s «nef* de famil le noir» relise, et 
tout partsenlièrement les douloureuse» 
r é p é t a s s i o n s du décret-loi du 4 avril . 

%f. Gaston Doumerjroe a reçu, lui 
aussi, ta» doléances d e s dé légat ions , et 
il a promis d 'apporter de» ndouciase-
snenta e u x ri»ruenre de cet te mesure. 

Le déeret-loi d u 4 avri l va f r a p p e r 
«las mil l iers d e f o y e r s ouvriers , et aasRj 
p o m i o a a p a r ai l leurs , un barème qui 
indiqua la p e r t e p a r famil le , su ivant le 
nombre d'enfante , qu i v a e n résulter, 
à part ir dn mois de ju in , puisque la 
mesure est appl icable «lai maintenant . 
Dan» une fami l le qui c o m p t e p a r « * * m -
p le dix e n f a n t s , la perte annuel le va 
être d e 3.720 francs . 

La loi nouvel le f r a p p e uniquement 
le» f a j n i l l « ouvrières , pu i sque ne sont 
•privée» de reneourapement nat ional 
que le» fami l l e s inscrite» anx caisse» 
rie eoenpensatio'n p o u r al locat ions fami
liales. . . 

l ie m o n d e ouvrier «vt très emn par 
cette mesure , et . en e f f e t , n'ajoutant au 
ehômatre. à l a réduction dos barèmes 
d'alroeationa f a m i l i a l e s profess ioBnet-
l s s , l 'épreuve est b ien pénib le . 

tl f au t obten ir que le» pr inc ipa le s 
personual i té» du département , profon
dément attachée» aux intérêts du 
Nord, prennent en main» la défense 
rie la fami l le ouvrière , aurtout de 
la famil le charjrée i'< iifanM t ' n e 
démarche col lect ive a u t r e s de M. Uou-
roerjrue pourrait obtenir que ce t te par 
ti» «V» déereU-loi» fû t remisa * 
l'étude. 

Certes, le» économie» «ont nécessai
re», et tous les França i s do ivent avoir 

- m e profonde reconnaissance e n v e r s le 
préskiant du Consei l . M a i s l 'économie 
qui résulterait de l'indurence de» famil
le» nombreuses serait-el le vraiment une 
économie f X e serai t -ce p a s . Pour 
! aven ir du p a v s . p o u r la race, p o u r 
l 'entretien des fami l les Je* p l u s méri-
tuntes. n n très prend péri l 1 

U n « impie examen des quelques chif
fre» q u e noua donnons c i -après donne
ra une idée du sacri f ice imr>o«e : 

Cet te réduction va atte indre : 
120 f r s p a r an p o u r famil le 3 e n f a n t s 
4 8 0 » » « » * " 

1.020 » » » a S • 
l i t » s » » » • " 
2 .100 » » » ,. , » 
2 .840 » » » » » * 
3 .180 » » » » n » 
3.720 » » » » 1< » 

o 

E Louis Bartooii a rappelé à Genève 
la position invariable de la France 
sur le dVsarnenwnt et la sécurité 

BILLET PARISIEN 

De gauche à droite : M M . NORMAN D A V I S (Etats-Unis), J O H N S I M O N (Angle
terre), B E N È S (Tchécoslovaquie) et M A S S K X I (France). 

(Meadiaira. Fi 
M. L i m m s r » . oéx i tcué n e tSUJPLSS., A LA TRIBUNE, AU COUR» 

DE LA elANCK M MARDI. 

. _ chi f fre» indiquent su f f i samment 
dan» quel le proport ion vont mainte 
nant «'Accroître l e s d i f f icul tés dans 
d'humbles foyers dont les «harpe» sont 
si lourdes. 

C'est an m o i s d e j u i n que les pres
cr ipt ions d u décret- loi vont être appl i 
cable». N'est-ce p a s le moment de rap
peler une f o i s de p l u s à quel rarur il 
f a u t tenir l a fami l l e française , le rôle 
qu'el le assume, l a somme des valeurs 
spirituel le» e t morales qu'elle représen
te dans ta cadre de la nat ion t Toutes 
vér i tés premières qui auraient dû s'im
p o s e r p o u r atténuer, s inon suspendre , 
l e s e f f e t s s a n s doute né fas te s de la 
déc is ion du législateur. 

T a n t d e n o s foyers vont e n souf fr i r 
que n o u s n'hésitons p a s à jo indre notre 
vo ix a u concert de s représentat ion» o u 
de» v œ u x qui, de toutes p a r t s , o n t dé
nouée les «rreves conséquences d u décret-
loi d u 4 avril. I — 

S u p p r i m e r le» «Uocation» attribuées i • 
au t i tre d» l'erjeourajjement nat ional foyer» m a » c est encore aller à 1 encon-
mix farn-ïles nombreuses, c'est non e e u t r e d'une p r o p a g a n d e nat iona le dont 
lement contraindre à la (rêne cer ta ins I l 'opportuni té n est plu» à démontrer . 

Genève . M mal . » A 15 h. 50. sir J o h n 
S imon, ministre des Affaires é trangères 
de Grande-Bretagne m o n t e à la tribune 
de la Conférence générale du désarme
ment . Il reconnaît d'abord que la s i tua
t ion est grave, non seulement pour la 
Conférence du désarmement , mais pour 
tout le système de coopération interna
tionale qui est à la base de la politique 
des Etats, depuis la guerre. 

On peut prétendre, dit-Il. que le re
trait de l 'Allemagne de la Conférence fut 
Injustifié et que son action, depuis cette 
époque, e n matière d'armements, a a g 
gravé la s i tuation ; mais cela ne change 
pas l'Issue du débat. La question demeure 
de savoir s'il existe une base possible 
pour un accord International. 

Il faut choisir entre le statu quo a c 
compagné d'un désarmement sur une 
large échel le ou la poursuite de nouveaux 
progrès d a n s l a vole du désarmement . 
Le gouvernement britannique ne se prê
tera pas à une politique qui consisterait 
à cont inuer des discussions vagues et 
sans conclusion, sans autre espoir que 
celui de tourner e n rond à la poursuite 
d u n e solution. Cela n é se peut , dans 
l'Intérêt de la S.D.N. e t cela est interdit 
par la s i tuat ion de l'Europe, dans l a 
quelle les dangers se précisent . 

En terminant , le délégué de la Grande -
Bretagne déclare « qu'il faut introduire 
du réalisme dans l ' idéalisme gènevoU ». 

M. Barthou intervient 

M. Louis Barthou succède à la tribune 
a sir J o h n S imon. 

Après deux années d'efforts laborieux, 
cont inus et loyaux, dit e n substance le 
représentant de la France , l'heure est 
venue pour la Conférence, de prendre 
u n e décision. 

I l ne s'agit pas seu lement de sauver 
l'autorité de la Conférence d u désarme
m e n t , mai s son exis tence m ê m e et, peu t -
être aussi , l 'existence de la S.D.N. Or, 
pour la France, pour son gouvernement 
et pour son peuple tout entier, la 8.D.N. 
est une nécessi té humaine . 

Le t emps est passé des compromis : 
n faut parler net. 

Rappelant le discours d'ouverture, pro
noncé hier par M. Henderson, M. B a r 
thou e n rappelle les trois points essen
tiels : 

En premier lieu, M. Henderson a sou
ligné le danger d'une course aux arme
m e n t s dans le domaine aérien. M. H e n 
derson a eu raison. La France donne son 
a d h é s i o n à sa déclaration qui reconnaît 
la nécessité d'accords en c o m m u n pour 
écarter ce danger. 

M. Henderson a parlé e n outre d u c o n 
trôle de la fabrication des armes . La 
Grande-Bretagne n'a-t -e l le pas trouvé 
l'adhésion de la France lorsque dans un 
récent conseil de Genève, elle proposait 
l'embargo sur les armes S dest inat ion de 
certains Etats ? 

(Lire la suite page 2 ) . 

Premiers succès 
de la politique 

de sécurité 
(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

P A R I S , 30 MAI (Minuit). 

La Commission générale de la Confé
rence du désarmement s étant réunie à C e -
nève, on poufait ta demander si son rôle 
n'allait pas se borner a constater son îm-
puiuance et son inutilité. Que pouvait-elle 
contre la volonté de l'Allemagne de réar
mer coûte que coûte P Les divers projets 
dont fut saisie la conférence s'accommo
daient tous plus oa moins, à l'exception du 
projet français, du réarmement de l'Alle
magne. Pouvaient-ils, pour cette raison 
même, être pris en consécration par la 
France ? 

C'est donc dans une atmosphère de pes
simisme que la Commission du désarme
ment a repris ses travaux. Or, en vingt-
quatre heures, la situation s'est suffisam
ment modifies pour laisser un peu de place 
sinon à l'optimisme, du moins à un vague 
espoir. Cet espoir est fondé en partie sur le 
revirement de la Russie soviétique qui, après 
avoir soutenu avec une rare intransigeance 
les thèses allemandes, s'est ralliée à présent 
à la thèse française qui postule que le 
désarmement doit être la conséquence de la 
sécurité, et non la sécurité la conséquence 
du désarmement. 

Cet appui donné par les Soviet* à la poli
tique française du désarmement est la con
séquence de l'avènement en Allemagne du 
régime hitlérien. En faisant aux communis
tes une guerre farouche, Hitler devait fata
lement relâcher les liens établis entre la 
Russie et l'Allemagne par le traité de Brest-
Lilovslr. La politique intérieure du troi
sième Reich était incompatible avec la poli
tique extérieure pratiquée par les gouverne
ments qui l'ont précédé. Aussi bien, la Rus
sie soviétique s'eil sentie menacée par les 
préparatifs guerriers du Reich. Les notions 
de sécurité si chères à la France, qui a 
pape trop souvent de son sang le droit d'en 
apprécier toute la valeur, se précisaient aux 
feux des négociateurs soviétiques, préoccu
pés non seulement par l'attitude de l'Alle
magne, mais encore par l'attitude du 
Japon. Les dirigeants ie Meaeaa savant frisa 
qu'une guerre, quelle qu'en fût l'issue, serai* 
fatale au régime des commissaires du peu
ple. Leur amour de la paix est intéressé ; 
mais, intéressé ou non, il leur a ouvert les 
yeux sur rimportance de la sécurité. 

A cette thèse, qui a toujours été la thèse 
française, sir Henderson, président de la 
Commission, s'est rallié à son tour, } voyant 
la seule chance qu'ait la Conférence 
d'échapper à un échec retentissant. 

M. Barthou a le droit de voir dans ces 
premiers symptômes la promesse de résul
tats positifs qui seront acquis tôt ou tard i 
la politique de netteté et de fermeté pra
tiquée par le Gouvernement d'Union natio
nale. 

R... 

Le monument qui sera inauguré dimanche à 
commémore la victoire de 1214 et les morts de 1914-18, 
parmi lesquels le général Deffontaines, premier général tué en 19 

M. A. LEBRUN 
SE RENDRA EN JUILLET 

EN AUVERGNE 

L'équipe française de football est rentrée à Paris 
après son match contre l'Autriche 

«Vas fouie nombreuse est venue recevoir i équipe de France da football, de retour 

1 Ptm, s e e s i h tntmxkeh Tmm, eu «0» fut tsawcaa par 3 bat, à 2 par ZAo* 

La réduction des impôts 
ne peut avoir 

que d'excellents effets 
O n s'ast d e m a n d é dans certains m i 

l ieux si l 'adoption d u projet de loi sur 
la réforme fiscale déposé par M. G e r 
main-Mart in sur le bureau de la C h a m 
bre n'allait pas entraîner un certain d é 
ficit budgétaire, d u fait que ce projet 
prévoit des a l l égements fiscaux e n re
gard desquels n'est envisagée aucune re
cette nouvelle . 

La quest ion est ainsi m a l posée. 

I l convient d'observer, e n effet, que l e 
ministre des F i n a n c e s n'est pas seu le 
m e n t u n comptable e t que son rôle n e 
se borne pas à équilibrer le plus exac te 
m e n t possible le doit e t l'avoir. 

On peut très l ég i t imement espérer — 
e t c'est là une considérat ion dont M. 
Germain-Mart in a cer ta inement t e n u 
compte — qu'à un a l l égement fiscal, dont 
l'économie tout entière aura le bénéfice, 
correspondra un développement de la 
matière Imposable e t . par suite, u n 
meilleur rendement de l'impôt lu i -
même. 

On peut dire que ce que l'impôt p e r 
dra « e n h a u t e u r » , i l le gagnera « a n 
largeur». 

Même ai. contra irement aux prévi
sions, le regain escompté de l'activité 
économique ne détermine pas des r e n 
trées supplémentaires d a n s les caisses 
de l'Etat, il n'en reste p a s moins vrai 
que des mesures telles que la simplifica
t ion e t l'unification de f tTtf l n * impôt», 
c o m m e la taxa sur l e chif lre d'affaire», 
rendront plus i i i l a l i i n » l'évastoa e t l a 
fraude fiscale. 

Le Trésor récupérera ains i le» reosttee 
q u l l abandonne par ail leurs. 

O n peut ajouter qu'avec le projet de 
réforme fiscale dont M. Germain-Mart in 
a pris l'initiative, o a revient à la théo
rie rlwHirne, se lon laquel le l' impôt d i 
rect xrta* qu* l e eoe»tti»»RBoc e t le c o r - l 

Clermont-Ferrand. 30 mai. — U n e d é 
légation composée de parlementaires du 
P u y - d e - D ô m e et du préfet, s'est rendue 
au Palais de l'Elysée et a été présentée 
au président de la République par M. 
Marcombes, anc ien ministre, député du 
P u y - d e - D ô m e qui, au n o m de cet te d é 
légation, a invité M. Albert Lebrun à 
venir e n Auvergne inaugurer l'Ecole n a 
tionale professionnelle de Thlers, la n o u 
velle Université de Clermont et le S a n a 
torium Clémentel . 

Le Prés ident de la République a 
accepté l ' invitation pour le 23 juillet. 

La veille, M Albert Lebrun se rendra 
à Aurulac, Inaugurer le buste de M. 
Paul Doumer, anc ien président de la 
République. 

M. F1QUET A BUCAREST 

ranea-Prawe.) 
M. Fiquet, président du Conseil munici
pal do Paris, m Ottiti, « Bucarest, le 

Mutée de TArmée. 

Voici M. FlQUET. ayant à sa droite 
M"» DoNESCO, femme du maire de Buca
rest eU à sa gaucho. LE. 

UN RAPPEL DES GRANDIOSES FÊTES DU V I T CENTENAIRE 

r~ 

A BOUVINES, le 28 juin 1914. - LE DÉFILÉ DES TROUPES DEVANT LA TRIBUNE OFFICIELLE 
Le 43* de ligne, en colonne de compagnie, passe devant le général Franchel d'Esperey et les personnage* officiels debout 

dans la tribune. A Lheval, le général Marjoulet. 

Dimanche prochain, la commune his
torique de Bouvines. célèbre par la vic
toire que Philippe-Auguste remporta sur 
ies CoaJisés le rj juillet 1214, sera en 
fite. Elle inaugurera son monument aux 
•norts de la Grande Guerre, oeuvre de 
Joseph Philippe. 

Dans l'article que nous avons récem
ment consacré au grand événement que 
rappelle Bouvioes, nous avons expliqué 
pourquoi cette population qui reste si 
noblement fidèle à sa foi patriotique, a 
sttersdu jusqu'à présent pour perpétuer 

LETTRE DE BRUXELLES 

Une enquête 
dans le textile 

verviétois 
( D H NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

B R U X E L L E S , 30 MAI 1934. 

Après avoir poussé à outrance à la grève 
dans le textile verviétois et proclamé 
« à priori » qu'ils ne discuteraient pas les 
propositions patronales, les socialistes com
mencent à s'apercevoir qu'ils courent à la 
ruine de l'industrie et à la misère de plus 
de 15.000 familles de travailleurs dont le 
courage et la dignité, en l'occurrence, sont 
exemplaires. Après trois mois de luttes au 
cours desquels la souffrance n'a fait que 
croître chez les ouvriers, les socialistes ont 
demandé hier au Gouvernement de prendre 
l'initiative d'une enquête contradictoire au 
sujet de la situation du travail à Verviers. 

Le Gouvernement, qui, depuis le com 
mencemenl du conflit, a vu ses offices con 
cUiateurs repoussés par les socialistes, i 
accepté cette mission. Et l'on a maintenant, 
dans tous les milieux, l'espoir que le dur 
conflit va s'apaiser. Mais que de temps 
perdu, que de souffrances ouvrières pour 
aboutir à cette enquête contradictoire que 
le Gouvernement suggérait il y a trois mo'S. 
L'intransigeance socialiste en est cause. De 
même qu'elle est responsable du fait que les 
grévistes n'ont pu être considérés comme 
des chômeurs involontaires. Le Syndical 
socialiste a. en effet, déclenché la grève. 
sans avoir tenté la moindre conciliation et 
sans avoir demandé, au préalable, l'inter
vention des autorités capables d'arbitrer le 
conflit. Il a espéré que Tatlaque brusquée 
lui donnerait une victoire complète. Grave 
erreur. . 

Let socialistes ont simplement mis tous 
les torts de leur cité. Quelle force pour le 
mouvement s'ds avaient soumis leur cas au 
Comité de conciliation l 

Les socialistes n'ont pomt voulu parcdlc 
procédure qui devrait devenir la règle et 
qui Vient de réussir encore dans ' « ? " " ; 
E s t cr.orfconn.ere. Leur responsabilité est 
considérable. Us ont entraîne des m, tiers 
de travailleurs dans une aventure malheu
reuse. Déjà, même si le travail reprend, 
beaucoup d'ouvriers ne seront plus occu
pés Le système du roulement ne survivra 
plus i la grève. M. Van hacker, ministre 
da Travail, Va laissé entendre quand il a 
dit eue c'était tromper les ouvriers que de 
ne pas les engager à se diriger vers une au
tre industrie quand l'industrie textile ne peut 
plus les employer. 

On ne connaît pas encore les modalités 
de l'enquête contradictoire décidée pur le 
mmistre. Elle sera, en tons ces, loyale, pour 
les ouvriers «nui bien que pour les patrons, 
fi est certain eue la travailleurs chrétiens, 
fotqu'sci Brimés par les socialistes qui n'hé
sitaient même pas à déclencher des grèves 
pour s'en débarrasser, ne seront plus con
sidérés comme des réprouvas et auront voix 
au chapitre d* la conciliation, de l'ordre et 
io lareortpntàonfc traçait 

le •souvenir des héros de IQ14-1918: c'est 
que. d'accord avec son vénéré nuire, M. 
t ehx Dehau. doyen des maires de France, 
et son maire depuis soixante-deux ans. 
elle avait le .lésir de leur associer dans 
cet hommage les vainqueurs du 37 juillet 

-14. 
A T K . le monument qui sera inauguré 

dimanche rapproche deux périodes capi
tales de notre histoire. Le 27 juillet 1314 
comme pendant la guerre de 1914-1918, 
c'est, en effet, l'intéarité de la France. 
nienacée dans ses mêmes provinces du 
Nord et de l'Est, qui fut sauvée. La 
monument de Bouvmes réunit donc dan* 
un hommage commua Phuipoe-Ausaatte, 
.ntisan de l'unité françaila, as» cmwcKaa» 
et ses miliciens, e t les enfants d» Boo-
v:nes tombés en 1914-1918, héros pareils 
à travers les siècles. 

Le général Deffontaines 
Ces derniers sont quatorze pour une 

commune de six cents habitants. Parmi 
eux s insent le nom du générai Achille 
Ctfiontaines, père de M. Pierre Deffon
taines, l'émirent professeur i l'Univer-
•ilé catholique de Lille. Le général Def
fontaines fut le premier générai français 
tut en 1914. Posé sur le monument, un 
médaillon en bas-relief exécuté par M. 
Kaymond Deiamirre, Grand Prix de 
k c m e . rappelle la phys.onomie de cet 
•ilustre enfant de Bouvines. 

Le général était né dans la commune. 
en 1858, de Chiries-Louis Deffomaines. 
cultivateur. Il était le second d'une 
famille de six fiJs. 

Il entra à St-Cyr en 1S78; officier 
£ crdonr.ance du général de Saint-Mars 
en 1S01, il épouse en 189J M"* Joséphine 
^'ibaux-Motte. Il eut une carrière bril-
l.inte et rapide. Il était un des plus jeunes 
généraux de France en 1914, quand il 
vint pour la dernière fois à Bouvines 
peur la pose de la première pierre du 
'ionument de 1214. Il était très attaché 
j son village natal et y était profondé-
T.cnt aimé. 

Comme l'a d:t avec tant Je coeur M. 
Dchau, maire dé Bouvines: «Chacun y 
suivait avec la plus vive sympathie et 
u->i légitime fierté la belle carrière mili-
fairc du général Deffontaines si Aimé et 
«i apprécié de sc> chefs et de ses subor-
c'rnnés ». 

Il fut désigné en maintes occasions 
peur des missions importantes telles 
qu'instructeur à l'Ecole de guerre (1901-
1906). l'organisation du camp de Sissorsne, 
p'us tard à titre de chef d'état-major la 
direction des grandes manœuvres du 13"* 
Corps ( i o n ) , fonctions pour lesquelles il 
recueillit les plus hautes approbations. 

C'est -que le général Deffontaines se 

rattachait à cette élite d'officiers 
rieurs dont la guerre a mis en rat 
génie stratégique et qui ont élevé ej . 
le renom militaire de notre pays. \-
compétence de tout premier ordre 
le* questions d'art militaire le 
Deffontaines joignait UN» 
exemplaire dans l'accompli 
tous les devoirs en même 
inflexible fermeté dans ses caasj 
religieuses à une époque où il J 
à cela quelques mérites. 

Une atort a j i r iawi était 
celui qui personnifiait à « a 

hsajt 

«*•«** le type «t l'idéal a» 
français rfim 
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Chargé de protéger le mouvement s l | 
retraite de l'armée vers la M a r n a y J 
u.mbe au champ d'honneur a V i r t o g J 
12 août 1914 à la tête de sa brigauB 
f.dèle i son programme et à a II niatl 
«Ten ir jusqu'à la mort» . 

Son fils Jean le suivit de près; engafa 
volontaire il tombe au champ oHiuiRRltf 
neuf mois après à 1 âge de 18 ans. -

Bouvines n'oublie pas ce chef qui erf 
rn des siens, et veut associer son : 
et ceux des autres morts, au : 
du passé. 

Le projet d'un monument en 1914 
Un monument de proportions plus' 

g- andioses devait commémorer 7 la ^vic
toire du 27 juillet 1214. Toute U France 
i iatt conviée à participer à l'érectioaiJÈk 
ce monument national. Plus JuO'aar -è , 
l'avance, le 6 mai 1913. f i i i n t éraérjjl 
une lettre de M. Charles Draa»R»H 
fcttrual du Roubaix e n avait 
En même temps se formait un ' 
Rouvines. Les 38 juin et 13 

- LE PANTHÉON DES PAPILLONS A PARIS 

M. E U G È N E L E M O U L T , iémmcnt tntomvlo$uu cium dm mmmdm 
une cmêoftt ciCésstaWM «jw ctwm^^^ky>j\\\wm\ 

r niaflftrr as* I j l r r f î - r v i 
t^stur-t^uu^ovsj, osa •"." 1—• *» 

cr.orfconn.ere

